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Attaques contre le Paritarisme

Après les CPE, à qui le tour ?

En effet, le Conseil d’État a effectué une nouvelle 
lecture de l’article 10 de la loi de 1984, considé-
rant que les CPE ne constituent pas un corps 
dérogatoire au statut général de la Fonction 
Publique puisque non-enseignants.
Les conséquences de la sortie du régime déro-
gatoire pour les CPE sont multiples et graves :

Chute du nombre d’élus en CAPA
L’impact de cette décision s’est tout de suite 
concrétisé dans le projet d’arrêté des « Com-
missions Administratives Paritaires » compé-
tentes pour les CPE. Dans notre académie, nous 
passerons de 8 à 5 sièges en CAPA, ce qui affaibli-
ra  ainsi le poids des représentants des syndicats 
dans le cadre des opérations de carrières et de 
mutations, et impactera aussi la qualité du tra-
vail de suivi. Avec cette baisse du nombre d’élus, 
la composition des instances représentatives 
va en outre se traduire par une représentation 
sans rapport avec celle du corps puisque 3 sièges 
représenteront 30 % des CPE (1 en classe excep-
tionnelle et 2 en hors-classe) quand 2 représen-
teront les 70 % en classe normale.

Modification des règles pour le mouvement.
En juin, la DGRH annonçait aux organisations 
syndicales que, dans le cadre du mouvement 
inter-académique, les CPE et les PsyEN ne bé-
néficieraient plus du même barème que les en-
seignants.

La sortie du statut dérogatoire met fin à l’ali-
gnement historique des instances de gestion 
des personnels d’enseignement, d’éducation 
et de psychologie, qui a permis tant d’avancées 
conjointes à tous les corps. Avant même la mise 
en place de la réforme du paritarisme prévue 
dans le cadre du chantier CAP 22 de « rénovation 
du contrat social » dans la Fonction Publique, les 
CPE, avec les Psy-EN, font les frais de la poli-
tique de casse du paritarisme, pourtant issu du 
Conseil National de la Résistance.
Le SNES FSU est une organisation syndicale 
pluri-catégorielle qui s’est toujours construite 
avec et pour les CPE. Cela a  permis de peser 
dans les instances représentatives, mais éga-
lement de défendre ensemble un service public 
d’éducation ambitieux. Pour les CPE, la struc-
ture pluri-catégorielle a favorisé la résistance 
aux dérives néo-managériales qui tentent in-
sidieusement de les introduire dans l’équipe 
de direction ; mais elle a également porté ses 
fruits tant sur la question de la création et de 
l’alignement du ratio de la hors classe sur les 
enseignants que sur la question des salaires et 
de la mobilité.
Le SNES- FSU organise la riposte et appelle tous 
les personnels à participer aux prochaines mo-
bilisations, pour exiger le retour de la catégorie 
des CPE dans le régime dérogatoire de la fonc-
tion publique, pour défendre nos métiers, notre 
professionnalité et nos statuts. ■

Maéva Bismuth et Ludivine Debacq
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Retraités

Pensions de retraite : une baisse effective de 2 % 
Dans les annonces budgétaires de la rentrée, 
le gouvernement prévoit une augmentation des 
pensions (désormais désindexées des prix) de 
0,3 % en 2019 et 2020. Belle annonce ! L’inflation 
est estimée à +2,3 %. L’ « augmentation » est donc 
une baisse effective de 2 % !
Après l’augmentation de la CSG en janvier 2018, 
c’est une nouvelle fois le pouvoir d’achat des 
retraités qui est durement impacté. Dans ce 
contexte, le groupe des 9 appelle à une nouvelle 
journée de mobilisation le 18 octobre. Soyons 
nombreux dans les rues pour dénoncer ces 
ponctions inadmissibles !

Vocabulaire : 
Dans les discours officiels bien relayés par 
les media, les pensions sont délibérément 
présentées comme une allocation sociale. Or 
il faut rappeler que la pension n’est pas une 
allocation mais « un salaire continué ».  ■

Agnès Huret

Le saviez-vous ?

Le règlement intérieur de votre établissement est 
piloté de l’extérieur  
Le rectorat a retoqué le règlement intérieur (RI) 
voté au CA de plusieurs établissements scolaires. 
Des articles en vigueur depuis longtemps ont 
été remis en cause, le rectorat s’appuyant sur 
des circulaires dont il fait une interprétation 
restrictive parfois discutable. Mais surtout, 
l’impression donnée est que ce qui prime n’est 
pas la vie de l’établissement mais la crainte de 
parents procéduriers. Nous considérons que c’est 
une volonté éducative qui doit guider la rédaction 
du RI. Si le rectorat demande des modifications du 
RI au prétexte que celui-ci ne serait pas conforme 
aux circulaires, que faire ? 
•  S’adresser au SNES-FSU pour vérifier si ces 

remarques sont justifiées.
•  Suivre le processus normal de révision du 

règlement : consultation de la communauté 
éducative, de la commission permanente et vote 
au CA. 

•  Tant qu’un nouveau règlement n’a pas été voté, 
c’est le dernier qui s’applique ; c’est d’ailleurs 
une question de lisibilité pour les élèves, leurs 
familles et les personnels, d’autant qu’il figure 
dans le carnet de liaison.  ■

Odile Deverne

Alors que nous ne cessons d’alerter sur les dangers qui menacent nos instances consul-
tatives de dialogue que sont les CAP, un événement passé presque inaperçu a touché 
le corps des CPE au printemps dernier, préfigurant, bien avant les conclusions des 
chantiers CAP 22, les lourdes conséquences qu’aurait une refonte du paritarisme.  

" Mais que fait le SNES-FSU ? "
Pas de vacances pour les mobilisations !  
Les stagiaires ont été affectés dans leur acadé-
mie après le 10 juillet, et ont dû ensuite faire des 
vœux. Ils ont donc découvert leur lieu d’affectation 
une fois les établissements fermés. Cette année 
encore, le SNES-FSU a mis en place une chaîne de 
solidarité estivale pour faciliter l’entrée dans le 
métier : conseils pour les vœux, renseignements 
via une ligne téléphonique et une adresse (stagiai-
ressneslille@gmail.com), mise en relation avec les 
syndiqués des lieux de stage, présence militante fin 
août lors des journées « stagiaires ». 179 stagiaires 
(soit près d’un tiers) ont déjà contacté le SNES-FSU, 
26 ont même adhéré en août ! Nous comptons main-
tenant sur nos sections d’établissement (S1) et nos 
syndiqués afin de poursuivre cet accompagnement. 

Les vacances à peine finies, plusieurs établisse-
ments de l’académie ont fait une rentrée de lutte 
pour obtenir de meilleures conditions de travail : 
c’est le cas du lycée Baudelaire à Roubaix (demande 
de moyens en vie scolaire), des collèges Georges 
Brassens à Saint-Venant, et Anne Frank à Lamber-
sart (classes surchargées, demande de moyens 
pour ouvrir une classe).

La situation démographique de l’académie, la pénu-
rie prévisible de remplaçants, les conséquences de 
la disparition des contrats aidés, les suppressions 
de postes à venir avec la réforme des lycées… tout 
cela laisse présager une année forte en mobilisa-
tions ! ■                       




